PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 1

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, 

____________________

Article 1

Au deuxième alinéa, supprimer les mots « et de communications électroniques »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les termes « communications électroniques » peuvent laisser à penser que l'accès à la messagerie électronique pourrait également être suspendue, ce qui pose de très graves problèmes et rend la sanction totalement disproportionnée et inacceptable.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 2

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, 

____________________

Article 1

Au deuxième alinéa, remplacer « les infractions » par « les faits susceptibles de constituer des infractions »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Dans la recherche des preuves, les agents de l'hadopi relèvent les adresses IP d'ordinateurs se livrant à des opérations de téléchargement d'oeuvres protégés sans l'autorisation des ayants-droits.

La seule adresse IP n'est pas une preuve valable pour établir qu'une infraction de contrefaçon est constituée. De plus, c'est au juge de décider si une infraction est constituée, au regard des éléments de preuve qui lui sont apportés.

Il est donc proposé dans cet amendement d'indiquer très clairement que les agents assermentés n'ont pas pour rôle de constater que des infractions sont constituées, mais juste de relever des éléments matériels, conformément au rôle de préparation de l'instance dévolu à l'hadopi par le conseil constitutionnel dans le considérant 28 de la décision 2009-580 DC.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 3

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, 

____________________

Article 1

Supprimer le dernier alinéa

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les agents visés par cet article étant assermentés, il n'est nul besoin d'indiquer que leurs procès verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire. Les règles ordinaires s'appliquent.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 4

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, 

____________________

Article 1 ter

Au deuxième alinéa, supprimer les mots « et L.335-7-1 »

Supprimer le dernier alinéa

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Amendement de cohérence avec l'amendement de suppression de l'article 3 bis créant l'article L.335-7-1

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 5

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 1 quater

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

En vertu du principe de séparation des pouvoirs, c'est à l'autorité judiciaire de se charger de l'application des peines qu'elle prononce. Ce n'est pas le rôle d'une autorité administrative.

Le conseil constitutionnel a clairement rappelé cela dans le considérant 28 de sa décision 2009-580 DC : « seul un rôle préalable à une procédure judiciaire lui est confié ». 

L'hadopi n'a donc aucune légitimité pour obtenir communication des mesures prises en application de décisions de justice, surtout quand cela n'est d'aucune utilité pour l'accomplissement de sa mission de prévention et de pédagogie.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 6

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3

A l'alinéa 2, supprimer les mots « ou de communications électroniques »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ce texte vise aussi les violations du droit d'auteur opérés par le biais des services de communications électroniques, c'est à dire par la messagerie. Cela implique, pour les détecter, d'ouvrir des correspondances privées, ce qui serait assurément inconstitutionnel.
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N° 1831

____________________

AMENDEMENT 7

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3

Au deuxième alinéa, remplacer les mots « suspension de l'accès à un service de communication au public en ligne ou de communication électronique » par

« suspension de l'accès au service de communication au public en ligne ayant servi à commettre l'infraction »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Aujourd'hui, l'accès à internet ne se limite plus à l'internet fixe. L'internet mobile est en plein développement, avec des produits comme l'iphone, qui est un service de communication au public en ligne performant.

Le texte tel qu'il est formulé impose de suspendre tous les accès internet d'une personne condamnée, son accès fixe, celui qui est visé, mais aussi son accès mobile. Quand on connait tous les fonctionnalités qui sont désormais gérées via l'internet mobile, il apparait nécessaire de l'exclure du champ de la sanction. Cela se justifie d'autant plus que ces appareils ne permettent pas de télécharger.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 8

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3

Supprimer l'alinéa 6

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

En vertu du principe de séparation des pouvoirs, c'est à l'autorité judiciaire de se charger de l'application des peines qu'elle prononce. Ce n'est pas le rôle d'une autorité administrative.

Le conseil constitutionnel a clairement rappelé cela dans le considérant 28 de sa décision 2009-580 DC : « seul un rôle préalable à une procédure judiciaire lui est confié ». 

L'hadopi n'a donc aucune légitimité pour obtenir communication des mesures prises en application de décisions de justice, surtout quand cela n'est d'aucune utilité pour l'accomplissement de sa mission de prévention et de pédagogie.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 9

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3

A l'alinéa 7, après les mots « ne pas mettre en oeuvre », insérer :

« tous les moyens à sa disposition pour faire appliquer »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Du fait des difficultés techniques à suspendre l'accès à internet, notamment pour les abonnés ayant souscris une offre « triple play » en zone non dégroupée, il est préférable d'imposer aux FAI une obligation de moyens plutôt qu'une obligation de résultats qu'ils ne seraient pas en mesure de remplir dans certains cas.

PROJET DE LOI PROTECTION PENALE DE LA PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE SUR INTERNET

N° 1831

____________________

AMENDEMENT 10

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3

Après l'alinéa 8, insérer un alinéa ainsi rédigé

« un décret fixe les modalités de prise en charge des coûts afférents aux obligations imposées aux prestataires par les dispositions du présent article »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les contraintes qui vont peser sur les fournisseurs d'accès internet vont générer des coûts parfois importants qu'il serait anormal de laisser à la seule charge des fournisseurs d'accès internet.

Le conseil constitutionnel a clairement posé, dans sa décision 2000-441 DC du 28 décembre 2000 que : « Considérant que, s'il est loisible au législateur, dans le respect des libertés constitutionnellement garanties, d'imposer aux opérateurs de réseaux de télécommunications de mettre en place et de faire fonctionner les dispositifs techniques permettant les interceptions justifiées par les nécessités de la sécurité publique, le concours ainsi apporté à la sauvegarde de l'ordre public, dans l'intérêt général de la population, est étranger à l'exploitation des réseaux de télécommunications ; que les dépenses en résultant ne sauraient dès lors, en raison de leur nature, incomber directement aux opérateurs ».

Cette jurisprudence est directement applicable aux dispositions de ce projet de loi.
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____________________

AMENDEMENT 11

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3 bis

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article est lourdement inconstitutionnel.

Il porte atteinte au principe constitutionnel de légalité des délits et des peines. En effet, il crée une peine complémentaire pour des contraventions, sans fournir une liste précise et surtout exhaustive des contraventions pouvant donner lieu à la mise en oeuvre de cette peine complémentaire. C'est un chèque en blanc au pouvoir règlementaire, qui pourra par la suite créer de nouvelles contraventions de cinquième classe, qui ouvriront automatiquement la possibilité au juge de prononcer la peine complémentaire.

Par ce même biais, il porte atteinte à l'article 34 de la constitution, car laissant au pouvoir règlementaire le soin de fixer des dispositions relevant exclusivement de la loi.

Il porte également atteinte au principe de proportionnalité. La peine de suspension de l'accès à internet porte atteinte à une liberté fondamentale, et ne peut donc être prononcée que pour des violations importantes de la loi. Permettre le prononcé de cette peine pour une contravention de cinquième classe apparait totalement disproportionné.

Cet article ne manquera pas d'être censuré par le conseil constitutionnel s'il est saisi. Il est de notre devoir de parlementaire de voter une loi qui soit conforme à la constitution. C'est pourquoi il est nécessaire de supprimer cet article dont l'inconstitutionnalité est flagrante.
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____________________

AMENDEMENT 12

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Jean-Pierre DECOOL, Alain SUGUENOT

____________________

Article 3 ter

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Lors de débats sur la loi hadopi 1, il avait été clairement affirmé que les poursuites pour non sécurisation de la ligne internet ne donnerait pas lieu à des poursuites pénales.

Cet article va totalement à l'encontre de cela, en permettant des poursuites pénales pour non sécurisation de l'accès à internet. 
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____________________

AMENDEMENT 13

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Après l'Article 3 ter

Supprimer l'article L.336-3 du code de la propriété intellectuelle

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La sécurisation d'un accès à internet est très difficile à réaliser techniquement. Une adresse IP peut toujours être piratée, puisqu'il ne s'agit que d'une série de chiffres.

Même pour un spécialiste de l'internet, il est très difficile de prouver qu'un accès a été piraté ou qu'il y a eu usage frauduleux de l'adresse IP. C'est d'ailleurs parce que cette preuve est impossible à fournir que le conseil constitutionnel a considéré que les conditions pour admettre une présomption de culpabilité n'étaient pas réunies.

Après la censure prononcée par la décision 2009-580 DC, l'obligation de sécurisation de l'accès à internet n'a plus aucun sens, car dépourvue de sanctions et ne pouvant pas être sanctionnée sans l'établissement d'une présomption de culpabilité du titulaire de cet accès internet.

Le mieux est encore de mettre fin à cette impasse en supprimant l'obligation pour l'abonné de sécuriser son accès à internet.
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____________________

AMENDEMENT 14

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY, Yves BUR, Michel LEZEAU, Christian VANNESTE, Franck MARLIN, Thierry LAZARO, Jean-Pierre NICOLAS, Jacques REMILLER, Alain SUGUENOT

____________________

Article 4

A l'alinéa 2, supprimer les mots « ou de communications électroniques »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ce texte vise aussi les violations du droit d'auteur opérés par le biais des services de communications électroniques, c'est à dire par la messagerie. Cela implique, pour les détecter, d'ouvrir des correspondances privées, ce qui serait assurément inconstitutionnel.

